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La consommation alimentaire est globale-
ment satisfaisante, en période courante 
(mars-avril-mai), elle est en phase minimale 
dans trente-deux (32) départements ; dans 
ces derniers le Score de Consommation 
Alimentaire (SCA) et le Score de Diversité 
Alimentaire des ménages (SDAM) sont en 
phase minimale, exceptés ceux de Thiès, 
d'Oussouye et de Kaffrine. Le SCA est en 
phase sous-pression à Thiès, le SDAM est 
respectivement en phase sous-pression et 
en crise dans les départements d’Oussouye 
et Kaffrine. 
  
Cependant, dans les trente-deux (32) dépar-
tements, l’indice réduit des stratégies d’adap-
tation (rCSI), qui mesure les difficultés d’ac-
cès des ménages aux aliments, est sous 
pression ; autrement dit au moins 20% des 
ménages ont déjà eu recours à des straté-
gies de stress pour assurer leur alimentation.
La hausse des prix des principales denrées 
de base est déjà assez conséquente dans au 
moins quatorze (14) départements où on 
note des impacts négatifs sur l’accès aux 
aliments.

1. Consommation Alimentaire

2. Évolution des Moyens d’Existence 
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Dans dix (10) départements notamment, 

Dakar et Guédiawaye, la consommation 

alimentaire est en phase sous-pression. Dans 

la plupart de ces départements le rCSI est 

sous-pression ou en crise et, les ménages ont 

déjà adopté des stratégies de stress à pire 

pour satisfaire leurs besoins alimentaires.

La consommation alimentaire est déjà préoc-

cupante dans les départements de Salémata, 

Matam et Ranérou où la plupart des indica-

teurs de consommation alimentaire sont en 

crise.En période projetée, la consommation 

alimentaire devrait connaître une dégrada-

tion, dans vingt-quatre (24) départements 

en passant à une situation de sous-pres-

sion par contre dans cinq (5) départe-

ments, à savoir Salémata, Kanel, Matam, 

Ranérou et Goudiry la consommation 

alimentaire serait en crise. 

Néanmoins, Elle devrait se maintenir en phase 

minimale dans seize (16) départements. 

permis de classer les moyens d’existence en 
minimale.
Dans les quatre (4) départements, où les 
moyens d’existence sont en crise, excepté 
Matam, la proportion de ménages qui ont déjà 
eu recours à des stratégies d’adaptation de 
crise à pire est élevée (plus de 45% en 
moyenne).

En période projetée, deux départements 
devraient basculer en sous-pression, soit au 
total trente-deux (32) départements en 
phase 2. Goudiry et Bambey devraient être 
en crise compte tenu des facteurs contribu-
tifs qui devraient impacter négativement les 
moyens d’existence. 

Les moyens d’existence, en période courante, 

sont en sous-pression dans trente (30) dépar-

tements, soit deux tiers des zones analysées.  

Plus de 50% des ménages ont adopté des 

stratégies de stress à pire. 

Parmi les onze (11) départements où les 

moyens d’existence sont en phase minimale, 

dans six (6) départements notamment, Rufis-

que, Nioro, Bounkiling, Koumpentoum, Bigno-

na et Ziguinchor bien que l’indice de stratégies 

d’adaptation basé sur les moyens d’existence 

(ISAME) soit en phase sous-pression, les 

impacts positifs des facteurs contributifs 

notamment l’accès et la disponibilité ont  



Cadre Harmonisé d’analyse et d’identification des zones à risque et des populations 
en insécurité alimentaire et nutritionnelle au Sahel et en Afrique de l’Ouest (CH)

Situation courante (mars-avril-mai 2022) et projetée (juin-juillet-août 2022) 05

3. situation nutritionnelle

Pour analyser la situation nutritionnelle, la 
MAG/MUAC fournie par le SE-CNDN et la 
médiane post récolte ont été utilisées. La 
médiane post-récolte a permis de mieux 
contextualiser les données du MUAC afin de 
déterminer la phase de l’état nutritionnel en 
période courante.

Sur les quarante-cinq départements analysés, 
en phase courante, on compte huit (08) dépar-
tements dans lesquels la situation nutrition-
nelle est précaire (sous pression). Il s’agit de 
Bambey, Diourbel, Salémata, Linguère, Rané-
rou, Sédhiou, Koumpentoum et Tambacoun-
da. Par contre, dans les départements de 
Mbacké et de Vélingara, la situation est très 
préoccupante. Pour le reste des départements 
analysés, la situation nutritionnelle est en 
phase minimale.

Pour la période projetée, la situation nutri-
tionnelle pourrait connaitre une dégradation 
avec une augmentation du nombre de dépar-
tement où l’état nutritionnel est précaire 
(sous pression), qui passerait de 8 départe-
ments à 16 départements. Il s’agit de : 
Bambey, Diourbel, Fatick, Gossas, Kaffrine, 
Guinguinéo, Kédougou, Salémata, Saraya, 
Kolda, Kébémer, Linguère, Ranérou, Podor, 
Goudiry, Tambacounda. 

Les départements au niveau desquels la 
situation nutritionnelle pourrait être préoccu-
pante (crise) sont : Sédhiou, Mbacké et Vélin-
gara. L’état nutritionnel dans le département 
de Sédhiou est passé d’une situation précaire 
(sous pression en phase courante) à une 
situation très préoccupante (crise en phase 
projetée).

4. Résumé des facteurs déterminants
Les facteurs déterminants utilisés ont permis de renseigner les dangers et la vulnéra-

bilité. Les preuves utilisées sont issues de la collecte de données primaires sur les 

facteurs contributifs et la collecte des données secondaires des sectoriels. Il s’agit : 

des feux de brousse qui ont été les principaux dangers analysés.

Les éléments de vulnérabilité renseignés sont le niveau de fluctuation des prix des 

denrées alimentaires de base et, le degré de fonctionnalité des marchés.
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Situation courante

Pop de 3 à 5     549 000                         3,1%
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Pop de 3 à 5    881 275                              5%

Situation Projetée
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5. Facteurs limitants de l’insécurité alimentaire et 

nutritionnelle aigüe  
Les principaux facteurs limitants analysés 

sont :

DISPONIBILITÉ : 
En l’absence des statistiques agricoles défi-

nitives, les analystes ont utilisé les données 

prévisionnelles provisoires comme preuves 

pour analyser la production agricole. 

Le bilan fourrager, les produits forestiers non 

ligneux et la production halieutique, ont éga-

lement servi pour apprécier la disponibilité. 

Les prévisions sur la production céréalière et 

sur les cultures de rente sont en hausse 

dans la plupart des départements du pays. 

Concernant le bilan fourrager, il est défici-

taire dans la moitié des départements 

concernés (21 sur 42). 

La production halieutique connait également 

une baisse.

ACCÈS :  
La variation des prix des céréales et des 

légumineuses, calculée sur la moyenne des 

cinq (5) dernières années, les termes de 

l’échange bétail céréales, la part des 

dépenses alimentaires et la distance par 

rapport aux marchés d’approvisionnement 

sont les preuves utilisées pour analyser l’ac-

cès. Dans la plupart des départements, on 

assiste à une hausse des prix des céréales. 

Cette hausse dépasse dans bon nombre de 

départements, plus de 30%. 

L’accès physique a été analysé à travers la 

distance par rapport au marché d’approvi-

sionnement le plus proche. Les ménages qui 

ont des difficultés pour accéder aux marchés 

d’approvisionnement vivent principalement 

dans les départements de Koumpentoum, 

Médina Yoro Foulah, Malem Hoddar, Kaf-

frine, Ranérou et Sédhiou. 

Les preuves sur le taux d’accès à l’eau 

potable et aux toilettes améliorées ont 

permis d’analyser l’utilisation. Dans la 

majorité des départements, le taux d’ac-

cès à l’eau potable est satisfaisant. 

Cependant, dans les départements de 

Goudomp, Koumpentoum, Sédhiou, 

Vélingara et Bounkiling, la plupart des 

ménages sont confrontés à des difficultés 

pour accéder à l’eau potable. Ces mé-

nages, en majorité, consomment une eau 

provenant d’une source non améliorée 

vecteur de maladies hydriques.

L’accès à des toilettes améliorées 

demeurent problématique dans les 

départements de Goudiry, Goudomp, 

Kédougou, Ranérou, Salémata, Saraya, 

Tambacounda, Vélingara, Bounkiling et 

Kanel. Dans ces départements, plus de 

60% des ménages utilisent des toilettes 

non améliorées.

STABILITÉ :

Les calendriers saisonniers des zones de 

moyens d'existence et la durée des stocks 

ont été les preuves utilisées pour l’analyse 

de la stabilité.

UTILISATION DES ALIMENTS Y 
COMPRIS L’EAU :
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6. Principaux résultats de l’analyse 
En période courante (mars-mai), les 

résultats mettent en exergue une situation 

alimentaire satisfaisante, avec trente (30) 

départements, soit deux tiers des zones 

analysées, en phase minimale. Treize (13) 

départements sont en phase sous-pression 

et deux départements, Matam et Ranérou ; 

sont en crise, avec des déficits de survie 

attendus à Matam (zone de moyens d’exis-

tence SN03) dès le mois d’avril jusqu’en 

Novembre.

Dans les départements en phase minimale, 

la consommation alimentaire et l’état nutri-

tionnel sont satisfaisants, exceptés les 

départements de Saraya, Ziguinchor, Vélin-

gara et Koumpentoum. 

Dans les départements en phase 

sous-pression, en général, au moins deux 

résultats sont en phase sous-pression ou 

en crise.

Le nombre de personnes en phase 1, 

s’élève à quatorze millions cent six mille 

vingt et un (14.106.021), en phase 2, les 

populations concernées s’élèvent à trois 

millions quatre-vingt-trois mille sept cent 

cinquante personnes (3.083.750) et le 

nombre de personnes en phase 3 à 5 est de 

cinq cent quarante-neuf mille (549.000).

En période projetée, comparée aux résul-

tats de l'analyse de novembre, la situation 

alimentaire des populations, s’est dégradée 

avec un nombre de personnes en phase 3 à 

5 en hausse de deux cent quarante-quatre 

mille huit cent-quatre-vingt-treize (244.893) 

personnes, soit plus de 80%. 

En période projetée, la situation devrait se 

dégrader davantage car ; seuls douze (12) 

départements devraient se maintenir en 

phase minimale, avec douze millions neuf 

cent treize mille cinq cent cinquante-deux 

mille personnes (12.913.552). 

Dix départements devraient basculer en 

phase 2, soit trois millions neuf cent qua-

rante-trois mille neuf cent quarante-quatre 

(3.943.944) personnes.

Deux départements supplémentaires, Gou-

diry et Kanel, devraient basculer en crise, le 

nombre de personnes en phase 3 à 5 s'élè-

verait à huit cent quatre-vingt et un mille deux 

cent soixante-quinze (881.275) personnes.

Les déficits de consommation devraient s'ac-

centuer avec la réduction des stocks issus de 

la production et la hausse conséquente des 

prix des principales denrées alimentaires de 

base et des produits énergétiques (pétrole, 

gaz, fuel). Le contexte géopolitique mondial 

marqué par la guerre Russo-Ukrainienne et 

la fermeture des frontières entre le Sénégal 

et le Mali en seraient les principales causes.
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7. Méthodologie DE l’analyse 
L’atelier national d’analyse du cadre harmonisé s’est tenu du 07 au 12 mars 2022 à Mbour 

(Saly). L’ouverture de l’atelier a été marquée par les allocutions de Monsieur Massoud Williams 

du CILSS, de Madame Fatiha TERKI du PAM et du Secrétaire Exécutif du Conseil National de 

Sécurité Alimentaire (SECNSA) Monsieur Jean Pierre SENGHOR qui a remercié toutes les 

personnes présentes à l’ouverture de cet atelier avant de rappeler les résultats attendus au 

terme des travaux.

En prélude à l’analyse, les membres de la CNA-CH ont bénéficié d'un bref rappel sur la nouvelle 

version de l’outil du Cadre Harmonisé (Manuel 2.0). 

●

●
●

●

Quelques difficultés étaient à noter au cours de l’atelier :

8. Difficultés rencontrées dans l’analyse 

     La manipulation des nouveaux tableurs d’analyse du CH en particulier par 
     les nouveaux ;

     
     Le temps consacré aux analystes était insuffisant ; 

     
     L’indisponibilité de certaines données avant l’atelier (les prévisions 
     agricoles, pour le remplissage intégral de la fiche 1 A ;  

L’interprétation des facteurs contributifs de la nutrition (les données de 
morbidité) a parfois posé problème car il n’y a toujours pas de seuil pour 
l’interprétation des données épidémiologiques.

Pour l’analyse, le manuel 2.0 a été mis à la disposition des nouveaux analystes et a constitué le 

principal guide méthodologique pour les travaux de groupes.

Les représentants des structures productrices de données secondaires et primaires, ont présen-

té brièvement : 

   -  les données de biomasse et leurs interprétations par le CSE ;

   -  les données de suivi des marchés agricoles et du bétail par le CSA ;

   -  les données nutritionnelles par le CNDN.

A la suite des présentations, cinq (05) groupes de travail ont été constitués. La constitution des 

groupes a respecté la répartition des participants en fonction des expertises nécessaires pour 

l’analyse des données tout en tenant compte de l’équilibre entre les nouveaux et les anciens 

dans les groupes.

Le déroulement des travaux par groupe a consisté au remplissage et à l’analyse des données dans 

les tableurs par départements.  Ainsi, 45 Départements ont été analysés au cours de cette session. 

La présentation des résultats des travaux de groupe en plénière a démarré le vendredi 11 mars 

en début de matinée. Chaque groupe a présenté ses résultats par département avec le pha-

sage et l’estimation des populations en plénière.

L’atelier a été clôturé le samedi 12 mars vers 12h.



Cadre Harmonisé d’analyse et d’identification des zones à risque et des populations 
en insécurité alimentaire et nutritionnelle au Sahel et en Afrique de l’Ouest (CH)

Situation courante (mars-avril-mai 2022) et projetée (juin-juillet-août 2022) 11

À l’endroit du Gouvernement :

●  Conduire une enquête afin de pouvoir cibler et assister les ménages qui sont en situation    

●  Protéger les moyens d’existence des ménages à travers le développement de programme

    de résilience ;

●  Planifier de façon participative avec les bénéficiaires les activités de renforcement  des

    des moyens d’existence; 

●  Organiser des sessions de renforcement de capacité pour les membres de la cellule 

    nationale du cadre harmonisé, afin de leur permettre de se familiariser avec le manuel 2.0. 

9. Recommandations

A l’endroit des partenaires

●  Accompagner l’Etat dans la conduite d’une enquête qui va permettre de cibler et assister les

    ménages qui sont en situation d’insécurité alimentaire ;

●  Assister les ménages pauvres et très pauvres des zones où il y a des populations en crise 

    afin d’apporter des appuis différenciés et ciblés ;

A l’endroit du CILSS

●  Recueillir et intégrer les observations des membres des CNA-CH, afin d’améliorer le tableur 

    d’analyse des données ;

●  Contribuer au renforcement des membres des CNA-CH sur le manuel 2.0, à travers des 

    sessions de formation.

d’insécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi que pour le suivi des zones à risque ;
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Partenaires de  l’analyse
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